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C-jEtte  queftion  eil;  aulîî  'importante  par  foil 
objet,  qu’intéreiïante  dans  les  dreonltances  ac- 
tuelles. Elle  va  devenir  le  Aijet  des  difciiÔions  de 
l’AlTemblée  Nationale.  C’eli  un  droit  & peiu-ètré 
un  devoir  pour  un  citoyen  , d’expofer  des  idées 
qu’il  croit  utiles  à la  chofe  publique.  Les  lumières 
générales  fe  font  fort  accrues  ^ par  une  fouie  de 
petits  écrits  relatifs  à cliacune  des  queftions  qui 
nous  ont  occupés  depuis  i’étonnante  révolutioît 
qui  s’opère  en  France  ^ & fur  laquelle  FÈiiropa 
jette  une  vue  attentive  éc  peut-être  inquiétei 

§■ 

Première  utilité  du  partage  dé  la  Puijfance  légijla^ 
. tive  : empêcher  quun  Corps  légljlatif  üiiiqué 
nufurpe  d* autres  pouvoirs, 

Montefqiiieu  eft  le  premier  qui , à l’oceafion  de 
la  conftitution  Anglaife  , ait  diftingué  les  trois 
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Pouvoirs  Politiques  , le  Légiflatif , TExccutif  ôc  le 
Judiciaire  j ôc  qui  ait  pofé  en  principe  , que  lorf- 
qiie  ces  trois  Pouvoirs,  ou  deux  des  trois,  font 
réunis  dans  la  même  main,  il  n’y  a point  de  liberté, 

L^'application  de  cette  grande  vérité  aux  diffé- 
rens  Gouvernemens  eut  fourni  feule , à TAuteur 
de  l’Efprit  des  Loix , un  fil  plus  sûr  pour  le  guider 
dans  cet  Ouvrage , que  les  chofes  vagues  3c  con- 
teftées  qu’il  établit  d’abord  touchant  la  nature  3c 
le  principe  des  divers  Gouvernemens. 

En  réfléchifiant  avec  plus  d’attention  fur  les 
trois  Pouvoirs , on  voit  que  non-feulement  il  ne 
faut  pas  confier  au  même  corps  ou  à la  même 
perfonne  , l’exercice  de  plufieurs  Pouvoirs  réunis  j 
mais  même  qu’il  eft  dangereux  de  confier  , fans 
reftriétion  , l’exercice  d’un  feul  Pouvoir  à un  feul 
corps  ou  à une  feule  perfonne. 

Ainfi , l’Angleterre  3c  les  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique ont  partagé  la  Puiffance  légiflative.  Ainfi , 
ces  deux  Peuples  ont  fait , pour-ainfi-dire , difpa- 
raître  la  Puifiance  judiciaire  par  l’établilfement 
des  Jurés.  Ainfi,  la  France  paraît  fentir  que  l’Ad- 
miniftration  des  Provinces , qui  eft  une  branche  du 
Pouvoir  exécutif,  doic_être  confiée  à des  Corps 
indépendans  du  Prince , 3c  choifis  par  les  Provinces 
elles-mêmes,  3c  peut-être  fendra- 1- elle  auflî  le 
danger  de  lui  confier , fans  aucune  reftriétion  , 
toute  la  Pulffaiice  militaire  , dans  un  pays  forcé 
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d’entretenir  deux  cens  mille  hommes  pour  fa 
défenfe. 

Mais  il  eft  des  perfonnes  qui  penfeiir  que  le 
Pouvoir  légiflarif  ne  doit  point  être  partagé  entre 
difFérens  Corps  j &:  voici  leur  raifonnement. 

C’eft  le  Pouvoir  légidatif  qui  conrtitue  la 
Souveraineté.  Or , la  Souveraineté  rchde  dans  la 
Nation.  Elle  peut  confier  le  Pouvoir  exécinif  , 
dont  celui  de  juger  n’efi:  qu’une  branche,  à- des 
Magiftrats  auxquels  elle  aOigne  plus  au  moins  d’au- 
torite, félon  qu’elle  le  juge  à propos.  Mais  il  eft 
dans  la  nature  des  chofes , qu’elle  falTe  les  Loix 
fuivant  lefqueiles  elle  veut  être  régie.  Divifer  le 
pouvoir  de  faire  les  Loix , c’eft  donner  à un  Corps 
particulier  le  droit  d arrêter  la  volonté  générale  j 
c’eft  donc  aller  contre  la  nature  des  chofes. 

Ceux  qui  raifonnent  ainfi , fuppofent  que  la 
Nation,  exadement  & phyfiquement  raftemblce 
toute  entière,  fait  elle -même  fes  Loix  j ou  bien 
ils  fuppofent  que  fes  Repréfenrans  doivent,  fous 
tous  les  points  de  vue  , être  confidérés  comme 
elle- même;  ce  qui  eft  fort  éloigné  d’être  vrai. 

Vingt-cinq  millions  d’hommes  ne  pouvant  fe 
raftembler,  remettent  leurs  intérêts  entre  les  mains 
de  douze  cens  perfonnes  , qui  ne  font  pas  la 
vingt  millième  partie  de  la  Nation.  Il  y a plus  ; 
il  vient  ^d’être  réglé  par  des  motifs  très-fages, 
Sc  que  fuis  loin  de  blâmer , que  la  réunion 
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de  deux  cens  Membres  , c eft-à-dire  , de  la  cent 
vingt-cinq  millième  partie  de  la  Nation  , fuffic 
pour  délibérer  ôc  donner  une  décifion  , de  dans 
une  Affemblée  fi  peu  nombreufe,  la  majorité  d’une 
feule  voix  engage  la  Nation  entière.  Or  ne  fent- 
on  pas  que  ce  n’eft  que  fiaivemenc  qu’on  peut 
imaginer  une  décifion  ainfi  donnée  comme  éma- 
née de  la  volonté  o un  grand  peuple  ? Mais  en 
fuppofant  l’AlTemblée  complette  , je  dis  que  les 
douze  cens  perfonnes  qui  la  compofent  , re- 
préfentent  bien  la  Nation  , mais  ne  font  pas  elle, 
ce  qui  efi:  très-différent  ; & ils  ne  font  pas  elle  , 
parce  cjue,  prife  colleaivemenc  , la  Nation  ne  peut 
avoir  qu’un  feul  de  meme  interet , de  que  fes  Rc- 
préfentans  peuvent  fe  faite  un  efprit  de  un  in- 
térêt diiférent  des  fiens. 

. Je  dirai  ce  que  je  penfe  à cet  égard  avec  d’au- 
tant plus  de  liberté,  que  l’Afiemblée  Nationale 
adueile  ayant  juftifié  notre  confiance  par  le  pa- 
triotififie  héroïque  qu’elle  a montré  dans  des  cir- 
conflances  très^  périlleufes , perfonne  ne  me  foup- 
çonnera  de  vouloir  lui  appliquer  des  refiexions 
qui  n’ont  qu’une  vérité  générale. 

M.  le  Duc  de  Liancourt  difait  à M.  Necker; 
quel  heureux  moment  pour  établir  la  refponfabi- 
lïté  des  Minières  ^ que  celui  où  un  Minifire^  ver- 
tueux na  point  à la  craindre  ! Je  dirai  de  meme  : 
Quel  heureux  moment  pour  établir  des  precau- 
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rions  contre  l*abus  d’un  corps  légiflatif  unique  , 
que  celui  oii  la  vertu  de  nos  Repréfentans  ne  nous 
fait  rien  craindre  de  pareil!  Le  meilleur  iifage  que 
nous  puiffions  faire  de  la  liberté  que  nous  leur 
devrons , eft  de  leur  expofer  les  précautions  qu’elle 
peut  exiger  contré  leurs  fuccclTeurs. 

Car  enfin , il  eft  certain  que  dans  la  fuite  une 
AlTemblée  Nationale  peut  prendre  un  efprit  arifto- 
cratique , ôc  faire  ce  que  firent  les  Décemvirs  à 
Rome.  Ils  n’étaient  établis  que  pour  un  an  , ils 
fe  firent  continuer  dans  leurs  places.  N’avons- 
noiis  pas  vu  les  Eleéteurs  de  Paris  prolonger  leurs 
alTemblées  même  après  l’établifiement  du  Comité 
Général  de  la  ville  ? Une  Alfemblée  Nationale  ne 
manqueroit  pas  de  prétextes  plaufibles  pour  pro- 
loncrer  fon  exiftence.  Les  Décemvirs  réunilLaient 

O 

les  trois  Pouvoirs.  Qui  fait  fi  dans  quelques  an- 
nées il  fe  trouvera  des  barrières  allez  fortes  pour 
empêcher  une  Alfemblée  Nationale  de  les  ufur- 
per  ? Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à la  Na- 
tion 5 mais  une  grande  Nation  étant  obligée  de 
les  déléguer  tous , doit , fi  elle  veut  relier  libre, 
prendre  des  mefures  pour  qu’on  n’abufe  pas  de 
cette  nécelfité  ; de  ceux  auxquels  elle  confie  le 
pouvoir  légiflatif , ne  doivent  pas  être  moins  fur- 
veillés  que  les  autres. 

On  me  dira  peut  être  que  les  Alfemblées  Pro- 
vinciales auront  une  force  capable  de  réprimer  lef- 
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prît  ariftocratique  du  corps dégillatif  ; & je  répon- 
drai que  je  crains  cette  force,  qui  peut  diffoudre 
la  Monarchie  en  voulant  en  faire  une  Républi- 
que fédérative.  Je  répondrai  encore  que  le  corps 
légiflatif  peut  corrompre  les  AlTemblées  Provin- 
ciales elles-mêmes , en  les  alTociant  à fon  pouvoir. 
Enfin  je  répondrai  qu’elles  ne  pourraient  lui  réfifter 
qifen  recourant  au  Monarque  , recours  fou  vent 
dangereux,  ou  en  excitant  une  infurredion  dans 
les  Provinces  5 dernier  remede  aux  maux  d’un 
Etat.  P 

Mais  il  eft  des  partifans  ardens  de  la  liberté 
qui,  nous  propofant  pour  exemple  les  Etats-Unis 
d’Amérique  , voudraient  que  les  décifions  prifes 
dans  l’A&mblée  Nationale  fulfent  foumifes  avant 
d’acquérir  force  de  loi , d’abord  à l’examen  des 
Ailembîées  Provinciales,  pour  être  corrigée  fur 
leurs  obfervations  ; enfuice  préfentées  à tous  les 
didrids  des  Provinces , pour  que  tous  les  votans 
du  Royaume  en  donnalfent  leur  avis  par  oui  ou 
non  d qu’ai nli  la  pluralité  décidât  de d’ad- 
miffion  ou  de  la  rejedion  de  chaque  loi  nouvelle. 

Il  faiidrolt  un  écrit  beaucoup  plus  long  que  ce- 
lui-ci pour  difcuter  les  avantages  Ôc  les  inconvé- 
niens  de  cette  marche  de  légiflation,  les  peuples 
auxquels  elle  peut  convenir , les  cas  où  l’on  doit  en 
faire  ufage  3 je  me  bornerai  à répondre  en  peu  de 
mots  : 
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Que  les  Américains  dont  on  s’appiiye  , n’em- 
ployent  toutes  ces  formalités  que  de  loin  à loin , 
comme  lorfqii’il  faut  établir  une  conftitiuion  nou- 
velle 5 ou  revoir  celle  d’un  Etat  après  un  certain 
nombre  d’années  ; mais  que  dans  le  cours  habi- 
tuel des  chofes  , ils  fe  bornent  à partager  le  pou- 
voir légiflatif.  Or  je  ne  parle  ici  que  de  l’Etat  ha- 
bituel. Faut-il  en  effet  que  la  Nation  enciere  s’af- 
femble  pour  chaque  loi  de  détail  ? Ce  qu’une  Rér 
publique  de  deux  millions  d’ames  ne  fait  que  dans 
des  circonftances  fort  rares , vingt-cinq  millions 
d’hommes  le  pourront-ils  habituellement?  Le  plus 
grand  nombre  des  vorans  comprendroit-il  l’im- 
portance de  chaque  loi  foumife  à fon  examen  ? 
Un  tel  régime  ne  tendrait-il  pas  à élever  des  dif- 
CLiflions  perpétuelles  entre  les  Provinces  ? Bientôt 
•elles  fe  croiraient  indépendantes  l’une  de  l’autre , 
ôc  l’Etat  ferait  diffous.  Je  le  répété , on  ne  voit 
que  les  avantages  des  Affemblées  Provinciales , 
on  n’en  preffent  pas  affez  les  dangers  ; mais  ce 
n’eft  pas  ici  le  lieu  de  nous  en  occuper. 

C’eft  pour  réunir  en  une  volonté  générale  tou- 
tes Ips  volontés  particulières , que  les  peuples  font 
choix  d’un  corps  de  Repréfentans.  Dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes  il  faut  bien  qu’ils  lui  don- 
nent leur 'confiance  , autrement  il  feroit  inutile 
de  l’afiembler , & nous  ferions  réduits  en  France 
à prendre  le  vœu  de  quarante- trois  mille  parohfes, 
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(8^  à compter  dans  chacune  la  pluralité  des  fuffra« 
ges  ; ce  qui  n*eft  pas  afTurémenr  la  méthode  la 
plus  commode  & la  plus  expéditive  , d’établir  cha- 
que loi  particulière. 

Mais  il  le  peuple  donne  fa  confiance  à fes  Re- 
préfentans  , ils  peuvent  en  abufer  j ils  le  peuvent 
par  des  voies  fourdes  ^ ôc  que  lui-même  tfapper- 
cevra  pas.  Il  faut  donc  oppofer  un  corps  de  fur- 
veilians  éclairés  , qui  puifie  tempérer  à tous  les 
momens  l’exercice  du  pouvoir  dangereux  confié 
à ces  Repréfentans.  Un  Sénat  tel  que  celui  dont 
j’ai  conçu  l’idée,  me  parait  très -propre  à cet 
effet  5 fans  aucun  inconvénient  pour  la  chofe  pui» 
blique, 

lu 

Seconde  utilité  du  partage  du  Pouvoir  légîflatif: 
empêcher  que  les  loix  ne  foient  faites  avec  trop 
de  précipitation, 

La  fécondé  luilité  de  ce  Sénat  ferait  de  tem- 
pérer l’effervefcence  qui , dans  certains  cas,  peut 
trop  précipiter  les  décifions  du  corps  îégiflatif.  Les 
loix  doivent  être  réfléchies  avec  une  fage  lenteur  y 
il  eft  prudent  d’en  confier  l’examen  à un  corps 
qui  n’en  propofant  jamais , ne  fe  paflîonne  point 
pour  fon  propre  ouvrage,  il  n’y  a pas  jufqu’à  cette 
maladie  fecretre  du  copur  humain  ^ ce  fentimçnç 
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qui  le  porte  à n’approuver  que  comme  malgré  lui 
les  ^pillions  des  autres , qui  ne  tourne  au  profit  de 
Ja  diofe  publique.  Cet  efprit  de  concradidion  fait 
ej^aminer  la  quelllon  fous  toutes  les  faces , ôc  dé- 
couvrir des  inconvéniens  auxquels  d’abord  on  n’a- 
voit  pas  penfé, 

C’eft  en  vain  que  quelques  politiques  ont  re- 
proché aux  Américains  d’avoir  imité  la  confti- 
tution  vicieufe  de  l’Angleterre  , en  établiffant 
parmi  eux  un  Sénat  différent  de  la  chambre  des 
Repréfentans.  Les  Américains  foutiennent , avec 
raifon  , que  leur  Sénat  n’a  pas  les  mêmes  incon- 
véniens que  la  Chambre  des  Pairs  , puifqu’il  ne 
forme  point  un  ordre  de  citoyens  diftingués  par 
des  privilèges  héréditaires,  & ils  conviennent  que 
fa  fageffe  a fouvent  tempéré  la  précipitation  de 
leurs  Repréfenrans.'^Ce  que  le  flegme  Américain 
a jugé  nécqifaire,  ferait-ii  inutile  dans  une  Na- 
tion auflî  vive  que  la  nôtre  ? 

Et  pour  m’exprimer  à cet  égard  avec  la  franchife 
d’un  citoyen  libre,  l’Aflemblée  Nationale  qui  a 
fait  tant  de  chofes  mémorables  dans  la  fameufe 
journée  du  4 Août,  ne  les  a-t~elles  pas  faites 
ain  peu  précipitamment  ? N’a-t-elle  pas  fupprimé 
trop  légèrement  les  dîmes?  N’eût- elle  pas  du 
fixer  un  équivalent  aux  Bénéficiers  fans  charge 
d’ames  , qui  ne  poflédent  que  des  dîmes  ? Ils 
perdent  tout  j Sc  ceux  dont  les  bénéfices  confif- 
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cent  en  domaines  ne  perdent  rien.  Eft-il  jufte  de 
mettre  cette  énorme  différence  entre  deux  per- 
fonnes  qui  poffédaient  au  même  titre  , & fous  la 
proteélion  des  loix  qui  nous  régiffaient  jurqu’à 
ce  jour. 

Sans  doute  , quoi  que  puilfe  dire  M.  TAbbé 
Sieyes  ^ les  dîmes  font  un  impôt,  & le  plus  dé- 
faftreux  des  impôts.  La  Nation  a le  droit  de  le 
fupprimer.  Sans  doute , elle  feule  efl  propriétaire 
des  autres  biens-fonds  dont  le  clergé  jouit , ou  du 
moins  on  ne  lui  conteftera  pas  le  droit  de  les 
répartir  d’une  maniéré  plus  convenable  entre  les 
membres  du  corps  eccléfîaftique.  Elle  peut  donc 
•les  appliquer  aux  feuls  Prêtres  utiles  , aux  Evê- 
ques, Curés,  Vicaires,  ôcc.  Dire  qu’elle  efl  liée 
à cet  égard  par  la  volonté  des  donateurs,  le  clergé 
ne  l’oferait.  Car  on  lui  objeéferait  que  la  plupart 
des  bénéfices  donnés  à des  abbés  féculiers,  font 
pris  fur  les  biens  des  moines  , auxquels  feuls  les 
donateurs  en  avaient  fait  préfent.  On  lui  objec- 
terait qu’on  a réuni  à des  évêchés  les  biens  des 
Jéfüites  & autres  Ordres  fupprimés , Sc  que  i’in- 
rention  des  donateurs  n’avait  pas  été  d’en  grati- 
fier des  Evêques.  Ce  que  le  Clergé  s’efi:  permis  , 
.pourquoi  la  Nation  ne  fe  le  permettrait-elle  pas  ? 
.il  y a plus  : les  dîmes  inféodées  ayant  été  autre- 
..trefois  vendues. par  le  clergé,  doivent  être  rache- 
tées fur  les  biens  du  Clergé , ôc  non  fur  ceux  des 
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particuliers  grevés  de  cet  impôt.  Mais  toutes  ces 
iDpérations  fages  & juftes  en  elles-mêmes , doi- 
vent-elles être  faites  en  un  inftant?  La  Nation 
peut-elle,  fans  injuftice  & fans  tyrannie , retirer 
des  mains  de  ceux  qui  pofTédent,  ce  quelle  efl: 
cenfée  leur  avoir  donné?  N’eût-il  pas  été  plus 
convenable  d’attendre  la  vacance  de  chaque  bé- 
néfice pour . fupprimer  la  dîme  dans  le  canton  oii 
le  bénéficier  la  levait , Ôc  la  remplacer  par  des  biens- 
fonds  eccléfiaftiques,  à raefure  que  la  mort  des 
titulaires  en  eût  laifTé  de  libres  ? Pâr  cette  opé- 
ration , perfonne  n’eût  eu  fujet  de  fe,  plaindre. 
C’efi:  un  mauvais  moyen  de  calmer  le  peuple,  que 
de  lâcher  les  rênes  à l’impétuorité  de  tous  fes 
defirs.  C’ed  un  mauvais  moyen  de  rétablir  la  li- 
berté , que  de  faire  regretter  à beaucoup  de 
citoyens  l’ancienne  conftitution  , par  des  opéra- 
tions violentes.  Ne  faifons  que  le  moins  d’en- 
nemis qu’il  eft  poflîble  à la  -liberté. 

J’üferai  dire  encore  que  la  réduétion  impru- 
dente de  l’intérêt  à quatre  & demi  de  l’emprunt 
de  trente  millions,  voté  par  l’Affemblée  Natio- 
nale , a fait  prédire  à quelques  perfonnes  que 
cet  empreint  ne  fe  remplirait  pas.  Cependant  il 
importait  â l’opinion  qu’elle  doit  donner  de  fa 
fngeife  , que  cet  emprunt  fût  rempli.  Il  importe 
à fon  crédit  de  maintenir  le  crédit  public.  Elle 
r/a  pas  affez  fongé  dans  ce  moment  qu’il  étoit  de 
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fa  politique  comme  de  fa  fagelîe  de  montrer  plus 
de  confiance  dans  le  Miniflre  qui  lui  avait  foui 
mis  fon  plan  j qu’elle  pouvait  être  égarée  par  le 
vain  plaifir  de  le  corriger , qu’alors , non  - feule- 
ment il  n’était  plus  refponfable  du  mauvais  fucccs, 
mais  qu’elle  le  devenait  elle-même  ; que  l’intérêt 
des  Miniftres  déformais  fera  de  lailTer  le  hafard 
des  événemens  fur  le  compte  du  Corps  légiflatif, 
& fouvent  même  d’efpérer  dans  fes  erreurs  ] que 
ce  fut  la  politique  de  Sully  qui  laifTa  une  AfTembié^ 
de  Notables  s’égarer  dans  des  opérations  de  finance  , 
afin  de  ramener  au  Gouvernement  plus  d’autorité. 

Un  Sénat  eut  fait  fans  doute  fur  les  deux  objets 
que  nous  venons  d’indiquer  des  obfer varions  à 
FAifemblée  Nationale  , & la  première  chaleur  fai- 
fanr  place  au  fang-froid  de  la  réflexion  , elle  eut 
reékifié  ëc  perfeébionné  fes  décrets. 

§.  I I I. 

Troijiemc  utilité  dé  un  Sénat*  Il  jugera  les  crimes 
de  le\e-Nation, 

Le  corps  légiflatif  doit  être  le  dénonciateur  des 
crimes  de  leze-Nation  ^ il  ne  peut  donc  en  être 
Juge.  Ce  ferait  être  Juge  & partie.  Il  ne  peut 
nommer  une  commiflion  pour  chaque  délit.  Elle 
ferait  fufpede  de  partialité.  Il  faut  que  les  Juges 
des  crimes  qui  intéreflent  l’Etat  entier  foient  de- 
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ligués  d’avance  par  la  confticiuion.  Ce  corps  doit 
-être  conftitué  de  maniete  que  fes  membres  fe 
fentent  indépendans  de  tour  pouvoir , de  toute  in- 
fluence.  Les  haines  d’une  Nation  contre  un  par- 
ticulier font  rarement  injuftes  , mais  enfin  elles 
peuvent  l’être  j des  préventions  peuvent  être  gé- 
nérales & mal  fondées.  Tout  pays  peut  avoir  fes 
Socrates  & fes  Ariftides  , fes  Labarre  , fes  Calas 
& fes  Lally.  Les  hommes  en  place  fur-tout  font 
très-expofés  à l’envie  , & leurs  intentions  les  plus 
pures  font  fouvent  calomniées.  Chez  un  peuple 
qui  jouit  de  la  liberté , toutes  les  âmes  ont  de  l’éner- 
gie , & fi  l’amour  y va  jufqu’à  l’idolâtrie , la  haine 
y devient  de  la  rage.  Or  chez  un  tel  peuple , la  pré- 
vention générale  eft  une  occafion  très  - prochaine 
d’injuftice , parce  que  le  Juge  même  la  partage 
prefque  néceifairement  fans  s en  douter.  Que  fera- 
ce  s’il  eft  encore  dans  la  dépendance  de  la  Nation  ? 
Ce  ferait  bien  pis  s’il  était  dans  celle  du  Roi. 
Aufli  l’Angleterre  , en  donnant  â la  Chambre  des 
Pairs  la  fondion  de  juger  les  crimes  de  leze- 
Narion  , a-t-elle  rendu  cette  dignité  héréditaire. 
Mais  en  cela,  comme  en  beaucoup  d autres  chofes, 
elle  eft  allé  trop  loin.  11  eft  évident  qii  il  fuffifaic 
de  créer  les  Pairs  à vie. 

Cette  fondion  convient  à merveille  au  Sénat 
que  nous  propofons. 

On  croirait  peut-être  que, les  Juges  civils,  (cac 
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Je  ne  penfe  pas  que  ia  France  lai  (Te  déformais  aux 
' tribunaux  de  Juftice  le  jiigemenr  des  matières  crb 
minelles,  Sc  fans  douce  elle  adoptera  modifiera 
le  jugement  par  Jurés,)  peut-être,  dis-je,  on 
croira  que  les  Juges  civils  pourraient  être  défignés 
par  la  confticution  juges  des  crimes  d’Etat  ou  de 
leze-Natmn.  Mais  je  n’eflime  pas  qu’il  faille  leur 
donner  cette  importance.  Une  bonne  conftitution 
reftreindra  1 etendue  du  relTort  de  chaque  cour, 
& pour  en  rapprocher  les  jufiiciables  , & pour 
empêcher  les  Juges  d’être  des  perfonnages  trop 
puilTàns.  Elle  n en  fera  pas  des  corps  alTez  confi- 
derables , pour  qu  il  foit  impodible  de  les  prendre 
a partie.  Elle  faura  leur  alTurer  le  degré  de  refpedt 
necelTaire  a leurs  fonétions  , en  leur  imprimant  la 
crainte  d en  trahir  les  devoirs.  Il  faut  pour  juger 
les  crimes  de  leze-Nation , des  hommes , qui  par 
leur  âge  & leur  dignité,  infpirent  la  vénération, 
par  leur  indépendance  foient  à l’abri  des  grandes 
fedudiions , des  hommes  enfin  qui  ne  jugent  que  ’ 
cette  efpece  de  délit , afin  que  les  mêmes  per- 
fonnes  ne  foient  pas  Juges  â-la-fois  en  matière  ci- 
vile & dans  des  matières  criminelles. 

On  pourra  m’objeder  qu  air  Pouvoir  légiflatif 
le  Sénat  reuniifant  dans  certains  cas  le  pouvoir  de 
juger,  ceft confier  deux  pouvoirs  an  même  corps; 

& d’après  nos  propres  principes , m.enacer  la  li- 
berté. Mais  on  verra  bientôt  que  le  Sénat  pro- 
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pofé  ne  réunit  les  deux  pouvoirs  que  d’une  ma- 
niéré très-partielle.  Il  ne  doit  jamais  avoir  l’ini- 
tiative d'une  loi.  Il  ne  peut  que  propofer  des 
amendemens  ou  la  rejetrer  , mais  en  motivant  fes 
raifons  , & il  fera  conftitué  de  maniéré  que  fes 
refus  d’adopter  une  loi  auront  nécelTairement  un 
terme.  De  même  il  n’exerce  lapuifTance  judiciaire 
que  relativement  aux  feuls  délits  'qui  intérelTent 
la  Nation  entière  , c’eft-à-dire  , dans  des  circonf- 
tances  fort  rares  ; & nous  verrons  encore  qu’alors 
même  les  Sénateurs  font  moins  des  Juges  que  des 
Jurés  défîgnés  par  la  loi  j ôc  dont  l’accufé  pourra 
récufer  un  certain  nombre. 

Si  l’on  créait  un  Sénat  uniquement  pour  juger 
les  crimes  de  leze-Nation  , un  tel  corps  n’.ayant_ 
prefque  jamais  rien  à faire,  ferait  fi  fort  oublier 
fon  exiftence , qu’il  céderait  bientôt  d’en  avoir 
une. 

§»  I V. 


Quatrième  utilité  dé  un  Sénat  : cette  dignité  offre 
une  récompenfe  aux  fervices  diffingués^ 

Nous  avons  montré  qu’un  Sénat  était  néceffaire 
pour  oppofer  une  barrière  à l’efprit  ariftocratiqiie 
du  corps  légiflatif  5 pour  tempérer  la  précipitation 
de  fes  décidons  , & pour  juger  les  crimes  de  leze- 
Nation.  A ces  confidérations  d’utilité  direde  , j’en 
joindrai  d’autres  d’une  utilité  moins  immédiate. 
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Uti  peuple  5 qui  veut  être  bien  fervi  doit  pfô- 
pofer  à l’émulation  de  nobles  récompenfes*  Un 
peuple  qui  veut  rendre  tous  les  talens  tributaires 
de  la  Patrie  , ne  doit  pas  dédaigner  ceux  que  l’ex^ 
périence  a perfeélionnés.  Il  vient  un  tems  où  les 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  leurs  conci- 
toyens , ont  befüin  d’un  repos  honorable.  Ge  repos  ^ 
la  place  de  Sénateur  le  leur  alTure  , & la  Nation 
pourra  profiter  encore  de  la  double  expérience 
que  l’âge  6c  les  affaires  leur  auront  donnés.  11  faut 
donc  que  le  Sénat  foit  compofé  d’hommes  d’un 
âge  approchant  de  la  vieilleffe  , qui  ayent  occupé 
des  places  importantes  , foit  dans  les  Affemblées 
Provinciales  ou  Nationales  , foit  dans  le  minif- 
tere  5 les  négociations  , la  magiftrature  ou  les  ar- 
mées. Il  faut  qiie  la  place  de  Sénateur  foit  inamo^ 
vible,  6c  la  plus  belle  récompenfe  â laquelle  un  ci- 
toyen puiffe  afpirer  , qu’elle  tienne  lieu  déformais 
de  ces  frivoles  cordons,  de  ces  penfions  énormes, 
de  ces  charges  de  cour  fi  ridiculement  importantes, 
de  ces  Gouvernemens  aiiffi  inutiles  que  chèrement 
payés , de  toutes  ces  grâces  enfin  que  la  faveur 
6c  l’intrigue  raviffaient  fi  fouvent  au  mérite.  Au 
moyen  d’un  traitement  fuffifant  pour  vivre  avec 
décence  , mais  fans  fâfte  , celui  qui  fera  nommé 
Sénateur  renoncera  à toute  autre  place  6c  à toute 
autre  penfion.  Ainfi  on  mettra  un  frein  â la  cu- 
pidité , on  apprendra  à la  Nation  à méprifer  un 

vain 


Vain  luxe,  & on  ne  prodiguerà  plus  le  tréfor  pu- 
blic  dans  les  récompenfes.. 

§ V. 

Que  ruiillté  d'un  Sénat  dépend  de  la  'conjlïtudon 
des  AJfemhlées  Nationales» 

L’AlTemblée  Natiûiialé  s’alTemblera  tc3us  lôs 
ans  5 ou  à des  périodes  plus  ou  moins  éloignées. 

Ses  membres  feront  renoiivelîés  tous  les  ans  , 
ou  continués  pour  plulieurS  années  dans  leurs  ho- 
norables fondions. 

Examinons  l’utilité  d’un  Sénat  [dans  tous  ces 
casi 

Si  le  Cotps  légiflatif  s’alTemble  toüs  les  ans , Un 
Sénat  fera  utile  peur  les  raifons  que  nous  avons 
données  \ tnais  s’il  ne  s’affemblait  qu’à  des  pé- 
riodes plus  ou  moins  éloignées  , j’avôue  qu'alors 
un  Sénat  pouriait  devenir  dangereux,  car  on  font 
que  ce  Corps  doit  être  permanent  & inamovible. 
Or  5 un  tel  Corps , s’il  n’était  contenu  perpétuél- 
lement  par  l’aétion  du  Corps  légiflatif  , pour- 
rait en  ufurper  les  droits.  La  Piiiffance  exécutrice 
tenterait  par  degrés  d’en  faire  une  Commifîion 
intermédiaire.  Aufîî  je  crois  que  jamais  la  France 
n’aura  de  liberté  5(1  le  Corps  légiflatif  ne  s’afTemble 
pas  tons  les  ans.  Ne  faut-il  pas  tous  les  ans  accor- 
der des  impôts,,  examiner  les  dépenfes,  veiller  à 
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ce  que  la  refponfabilité  des  Minîftres  ne  foit  pas 
un  vain  épouvantail  ? N’a-t-on  pas  fans  celTe  des 
abus  à prévenir  ôc  à réformer  ? Le  Chancelier  de 
Lhbpital  les  cotnparait  aux  mauvaifes  herbes  d’un 
champ,  qui  toujours  arrachées  fe  reproduifenc 
toujours.  On  a très-bien  dit  qu’un  bon  Gouverne- 
ment était  une  innovation  perpétuelle.  Il  offre 
toujours  quelques  loix  à prorpulguer , abroger  , 
ou  modifier.  Ces  loix  ne  porteront  pas  toutes  fur 
des  objets  aufS  vaftes  que  ceux  dont  s’occupe 
l’Affemblée  Nationale  de  1789  j mais  telle  loi 
particulière  demande  un  examen  & des  difcufîîons 
très-profondes.  On  peut  juger  de  la  quantité  de 
ces  loix  de  détail  , par  cette  foule  d’Arrèts  du 
Confeil  qu’on  voyait  éclore  à chaque  inftant.  Les 
occupations  du  Parlement  d’Angleterre  peuvent 
nous  faire  penfer  fi  le  Corps  légiflatif  d’un  Royau- 
me tel  que  la  France,  n’aura  rien  à faire  en  s’af- 
femblant  la  moitié  de  chaque  année. 

Si  les  membres  qui  le  compofent  ne  fe  renou- 
Vellent  pas  tous  les  ans  ,<  ils  acquerront  une  ex- 
périence ôc  une  habitude  des  affaires  qui , fous  ce 
rapport , pourraient  faire  paraître  rétablilfement 
d’un  Sénat  moins  nécefTaire.  Mais  ils  acquerront 
en  même-tems  une  confiftance  qui  leur  donnera 
.♦  plus  de  tendance  à l’ariftocrarie , ëc , fous  ce  point 
devue , ils  ont  befoin  d’un  Sénat  qui  les  réprime. 

S’ils  font  renouvelles  tous  les  ans , il  faut  encore 
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un  Sénat  permanent  , 5c  pour  les  aider  de  fcn 
expérience,  & encore  pour  réprimer  cette  ten«- 
dance  à rariftocratie  , moins  forte  a la  vérité  , 
mais  toujours  dangereufe. 

Pour  moi  j’ellime  qu’un  Corps  legiflatif  renou- 
vellé  tous  les  ans  eft  plus  avantageux  pour  la 
Nation  , par  les  raifdns  fuivantes  : 

1°,  En  ce  que  la  Natjion  ne  pouvant  ufer  de  Ta 
liberté  que  par  fes  éleélions , elles  feront  renou- 
veilées  plus  fouvcnt , &c  il  importe  de  mainten.r 
cette  fréquence  d’éleéfions  qui  entretient  dans  un 
Peuple  le  fentiment  de  fa  iibertc. 

2®.  En  ce  que  plus  de  citoyens  pourront  afpirec 
' à l’honneur  de  repréfenter  la  Nation,  ce  qui  ani- 
mera l’efprit  public. 

3®.  En  ce  que  le  changement  annuel  des  Re- 
préfentans  donnera  moins  de  tendance  au  Corps 
légiflatif  vers  l’ariftocratie , <5c  plus  de  facilite  au 
Sénat  pour  réprimer  cet  efprit  s’il  ofoit  fe  montrer. 
Le  premier  pas  des  Membres  du  Corps  legiflatif 
vers  l’aiillocratie , feroit  de  chercher  a prolonger 
leur  exiftence.  Le  Sénat  , dont  les  places  font  a 
vie,  a,  pour  le  maintien  de  fa  dignité  , un  intérêt 
fenfible  à empêcher  cette  première  ufurpation  , 
d^’où  dépendraient  toutes  les  autres  ; & nous  ver- 
rons qu’il  le  pourra  fans  peine , parce  que , par  la 
Conftitution  que  nous  propofons , il  peut  rejetter 
pendant  trois  années  feulement  les  lois  ptéfentées 
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pau  le  Corps  léglflatif , & qu’il  y a peu  d’appa- 
rence qu  une  mauvaife  loi  qu’il  aura  rejettée,  foie 
préfentée  l’année  fuivanre  par  un  Corps  légiflatif  ' 
compofé  de  Membres  nouveaux. 

§.  V L 

entre  le  Sénat  propofe  & la  Chambre 
haute  d* Angleterre t ' 

Avant  d’expofer  en  détail  la  conftitiitloii  du 
Sénat  que  je  propofe  , il  fera  bon  de  dire  un  mot 
de  la  Chambre  haute  d’Angleterre,  afin  d’en  évi- 
ter les  défauts. 

EtablifiTons  d’abord  deux  principes. 

Pour  qu’il  foie  avantageux  à une  Nation  de 
partager  le  pouvoir  légillatif  entre  plufieurs  corps , 
il  faut  : 

i*^.  Qu  aucun  de,  ces  corps  n’ait  d’intérêts  op- 
pofés  à ceux  de  la  Nation  , quoi  qu’ils  piniïeiit 
fort  bien  en  avoir  d’oppofés  entr’eux. 

2^.  Que  l’adion  du  pouvoir  légiflatif  puiffe  être 
tempérée , mais  non  détruire  , ce  qui  arrive  lorf- 
qu’iin  corps  peut  exercer  le  veto  abfolu- 

Appliquons  ces  principes  à l’Angleterre. 

La  piii fiance  legifiative  y efi:  partagée  entre  la- 
Chambre  des  communes  qui  efi:  éleélive,  la  Cham- 
bre des  Pairs  qui  efi:  héréditaire,  ôc  le  Roi.  Je 
terminerai  ce  petit  Ouvrage  par  examiner,  dans 
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im  Chapitre  particulier , fi  le  Roi  doit  entrer  en 
partage  de  la  pinfiânce  légiflative.  L’adtion  que 
ces  trois  forces  exercent  TLine  fur  l’autre , refiem- 
ble  en  politique  â ce  qu  eft  dans  la  phyfique  cé- 
iefie  le  fameux  problème  des  trois  corps.  N’en 
confidérons  d’abord  que  deux , afin  de  fimpiifier 
notre  objet. 

Le  grand  mérite  de  cette  combinaifon , difent 
fes  apologifies , eft  de  maintenir  la  Conftitution 
par  l’oppofirion  des  intérêts.  En  effet,  la  Chambre 
haute  jouilfant  de  privilèges  très -confidérables  at- 
tachés à la  Conftitution  monarchique  , aura  intérêt 
de  la  foutenir.  Mais  quoi  ! fi  le  véritable  intérêt 
de  la  Nation  était  qu’il  n’y  eût  point  de  mo- 
narchie , la  Chambre  des  Pairs  l’empêcheroit  donc 
d’y  fübftiruer  une  autre  forme  de  gouvernement  ? 
L’Angleterre  n’eft  donc  pas  libre  dans  ce  qui  ca- 
raétérife  le  plus  eftèntiellement  la  liberté  d’un 
peuple  ? Si  le  gouvernement  monarchique  lui  con- 
vient , il  n’eft  donc  pas  néceftaire  d’y  donner  à 
la,  Chambre  haute  des  prérogatives  qui  l’atrachenc 
à la  monarchie  plus  quelle  refte  des  citoyens. 

Dans  le  fait , il  n’eft  pas  du  tout  prouvé  que 
la  Noblêfle  fort  plus  néceffaire  à la  Monarchie 
qu’à  toute  autre  efpece  de  gouvernement , puif- 
qu’on  voit  des  Nobles , ôc  dans  les  républiques  , 
comme  Gênes,  Venife,  l’ancienne  Rome;  & dans 
des  états  defporiques,  comme  la  Rufîie , le  Mogol. 
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Car  i 911e  font  aux  Indes  les  Caftes  fiipérieures , 
fînôn  une  véritable  NoblefTe , & de  refpece  la 
p!us  terrible  ? Le  fameux  axiome,  point  de  Mô^ 
' narque  point  de  Noblejfe  j point  de  Nobleffe  point 
de  Monàrque  ; mais  on  a un  defpote  , eft  donc 
fort  éloigné  d’ètre  vrai.  Mais  ce  qui  Teft  davan- 
tage 5 c^'eft  que  les  Nobles  s’accommodent  aftez 
^de  la  Monarchie,  quand  ils  ne  font  pas  alTez 
forts  pour  la  faire  dégénérer  en  ariftocratie,  parce 
qu’ils  y jouilTent  de  plus  grandes  diftindions  que 
les  autres  citoyens.  D’un  antre  coté  ils  la  rendent 
moins  chere  au  refte  de  la  Nation , fur  laquelle  le 
Prince  & les  Nobles  pefent  à 'la  fois.  Montef- 
quieuqui  ne  voyait  que  les  Nobles,  prétend  que  la 
' Nobleffe  tempère  la  Monarchie  \ oui  bien  à l’égard 
des  Nobles  que  le  Prince  ménage , qui  ont  des 
honneurs , des  diftindions , des  privilèges.  Mais 
le  peuple,  où  font  fes  privilèges  ? Quels  ména- 
gemens  le  Prince  a-t-il  pour  lui? 

Ce  qui  feul  peut  tempérer  la  Monarchie,  c’eft 
la  diftribution  des  trois  Pouvoirs.  Ce  qui  feul 
doit  déterminer  un  peuple  à préférer  la  Monar- 
chie tempérée  à tout  autre  gouvernement,  c’eft: 
fon  intérêt.  Or  cet  intérêt  eft  fenfible  pour  les 
grands  Etats.  Comme  ils  font  compofés  de  beau- 
coup de  parties  , ils  ont  plus  befoin  de  fe  prefter, 
pour-ainft-dire  , vers  un  centre  commun  , pour 
ne  former  qu’un  feul  tour  , & de  donner  plus 
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d’unité  au  Pouvoir  exécutif  pour  lui  donner  plus 
d’adivité.  Leurs  relations  intérieures  & extérieures 
leur  en  font  une  loi.  Il  ne  faut  donc  pas  dire 
qu’un  grand  Etat  n’aurait  bientôt  plus  de  Roi  , 
s’il  n’y  avait  point  de  NoblelTe  , ni  que  s'il  a 
un  Sénat , une  Chambre  des  Pairs  , il  faut  pour 
que  la  royauté  s’y'  maintienne  que  la  dignité  de 
Sénateur  foit  héréditaire. 

AulTi  l’établiirement  de  la  Chambre  haute  d’An- 
gleterre n’eft-il  pas  le  rélultat  d’une  combinaiforr 
profondément  méditée.  Elle  eft  une  fuite  des  cir- 
conftances  oùfe  trouvait  le  peuple  Anglais,  quand 
il  a confolidé  fa  conftitution.  Elle  eft  née  d’un 
refte  d’égards  qu’il  a confervé  pour  les  grands, 
fes  antiques  opprefteurs.  Tout  ce  qu’il  a ofé  faire, 
a été  de  concentrer,  dans  un  corps  particulier, 
les  privilèges  odieux  d’une  NoblelTe  nombreufe. 
11  a diminué,  mais  non  anéanti  ,les  maux  qu’elle 
avait  faits  , il  les  a palliés  plutôt  que  guéris. 

Et  en  effet,  fi l’Angleterre,  Sc  fur-tout  TEcolTe, 
confervent  eneore  de  trilles  relies  de  l’antique 
féodalité  j fi  la  repréfentation  nationale  y eft  fi 
imparfaite  , fi  les  polfelïions  tetritoriales  y font 
accumulées  fur  un  petit  nombre  de  perfonnes  , 
par  le  droit  de  pairie  , par  celui  de  primogéni- 
rure,  au  grand  préjudice  de  la  félicité  publique, 
qui  veut*  que  les  loix  tendent  à la  divifion  des 
propriétés  j li  les  droits  de  chalTe  , de  redevance 
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autres  monumeiis  de  cette  féodalité  barbare  7 
lubfîftent  encore  , Ôc  nuifent  à Tagricuîcure,  c eft  à 
rétabliOement  de  la  Chambre  haute  qu’on  le  doit. 
Elle  s’oppofera  toujours  à leur  entière  deftrudion. 
Elle  confervera  en  Angleterre  ces  idées  de  noblelTe 
qui  trompent  les  Nations  & les  corrompent , en 
les  accoutumant  à refpecter  autre  chofe  que  le 
mente  ôc  la  vertu»  La  Chambre  haute  a donc  fur 
tous  ces  objets  des  intérêts  oppofés  au  rehe  dé  la 
Nation.  - , . 

" Un  Sénat  tiré  de  tous  les  Ordres  de  citoyens  , 
fans  diftindion  de  nailTance , dont  les  membres 
ne  tranfmettent  aucun  privilège  à leur  poftérité, 
ôç  qui  ne  confervent  leur  dignité  toute  leur  vie , 
que  pour  ailurer  leur  indépendance,  n’aura  point 
4 interets  oppofés  à ceux  des  autres  citoyens. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  haute 
4’Angletejre  n’eft  point  limité.  Le  Roi  éleve  à 
cette  dignité  qui  il  lui  plaîr.  La  politique  des. 
Rois  d Angleterre  femble  devoir  être  d’augmenter 
peu-à-peuce  nombre,  afin  de  s attacher  plus  de 
familles  confidérables  , de  les  multiplier,  Ôc  de 
faire  avec  elles  , quand  les  tems  feront  venus  , 
une,  coalition  terrible  contre  le  Peuple. 

Pour  empêcher  cette  nouvelle  oppofition  d’inté- 
_ rçts , nous  limitons  le  nombre  des  Sénateurs  , ôc 
ils  ne  feront  pas  tous  nommés  par  le  Roi. 

Nous  avons  pofé  pour  fécond  principe  que  pour 
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que  le  partage  de  la  Paillance  légiflacive  n’eùt  pas 
d’inconvénient  , il  ne  fallait  pas  qu’un  des  Corps 
qui  coopèrent  à la  légiflation  ^ eut  le  veto  abfolii; 
car  ce  veto  tend  à anéantir  l’aétion  de  la  PuilTance 
léglflative. 

On  s’étonne  un  peu  de  ce  que  dit  le  Préfidenc 
de  Monrefquièu  fur  ce  fujet.  Comme  par  le  mou- 
vement néceffaire  des  chofes  , ces  trois  Corps 
dit-il , ( il  entend  le  Roi , les  Pairs  & les  Commu» 
nés  )font  contraints  d"" aller  ^ il  faudra  qu  ils  aillent 
de  concert,  C’eft-àrdire  , que  toutes  les  fois  que 
l’un  aura  intérêt  d empêcher  une  bonne  loi , ja- 
mais cette  bonne  loi  ne  fera  faite.  Jamais  on  ne 
réformera  en  Angleterre  le  droit  de  primogénitu- 
re  5 jamais  on  n’y  aura  une  bonne  reprcTenration , 
parce  que  Us  Grands  ont  interet  à V empecher. 
Cependant  la  chofe  publique  va  , mais  en  confer- 
vaut  toujours  des  abus  irrémédiables.  Eft-ce  fur  de 
tels  principes  que  le  Pouvoir  légiflatif  doit  être 
combiné?  Sa  marche  "doit  être  tempérée;  mais 
non  réduire  à i’iiradion  ^ ou  forcée  de  fe  traîner 
dans  une  mauvaife  route.  Il  en  eft  du  changement 
en  matière  de  loix  , comme  du  divorce  qu’il  faut 
rendre  difficile  , mais  non  pas  impoffible. 

Nous  verrons  que  le  Sénat  , fans  exercer  fur  le 
Corps  légiflatif  le  veto  abfolii , peur  apporter  par 
fa  réhitance  affes  de  retardement  a l’établiffiement 
d une  loi  nouvelle',  pour  qu’elle  ne  foir  reçue  que 
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lorfqiie  fon  utilité  fera  bien  reconnue , & que  la 
N ation  perfiftera  à la  vouloir. 

On  a dit  que  plufîeurs  des  vices  du  Gouver- 
nement d’Angleterre  tenaient  plus  à l’efprit  na- 
tional qu’à  la  conftitution.  Mais  il  refte  à favoir 
jufqu  ou  la  conftitution  influe  fur  cet  efprit.  Si 
maigre  fes  defauts  cette  conftitution  a paru  juf- 
qu ici  la  meilleure  de  l’Europe , c’eft  d’elle  que 
nous  devons  apprendre  à perfeébionner  la  notre. 
Plus  nous  la  méditerons,  moins  nous  l’imiterons 
fervilement. 

§ V 1 1. 

le  Roi  doit  - il  entrer  en  partage  du  Pouvoir 
légijlatif? 

Le  Monarque  , comme  délégué  de  la  Na- 
tion J eft  fans  doute  inférieur  à la  Nation  en- 
tière ; mais  comme  principal  Magiftrat , il  eft  in- 
Êniment  fiipérieur  à chacun  de  ceux  qui  la  com- 
pofenr.  Le  Pouvoir  exécutif  qui  lui  eft  confié  n’au- 
rdit  aucune  force, fi  la  Conftitution  n’imprimait  un 
profond  refpect  pour  fa  perfonne , qui  doit  être 
inviolable  & facrée.  Mais  une  bonne  Conftitution, 
en  lui  donnant  toutes  les  prérogatives  néceflaires 
au  maintien  de  Tordre  public  , n’ira  pas  plus 
loin.  . 

M.  Shéridan,  dans  Thiftoire  de  la  révolution 
que  la  Suède  a éprouvé  de  nos  jours , dit  qiTil  ne 
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faut  pas  reftreîndre  trop  à l’exces  la  prérogative 
royale  , qu  il  faut  faire  au  Monarque  une  alTez 
bonne  parc , pour  ne  pas  le  rendre  ennemi  de  la 
^ Conftitution.  Cette  réflexion  de  prudence  eft  vraie  , 
mais  d’une  vérité  un  peu  vague  , car  elle  dépend 
des  circonflances , du  genie  du  peuple  , du  caràc- 
rere  du  Monarque.  Il  efl:  plus  précis  , ce  me 
femble  , de  dire  que  le  pouvoir  du  Prince  doit 
cure  uniquement  réglé  d’après  les  principes  d uti- 
lité publique  , que  fa  melure  doit  être  celle  du 
befoin  qu’en  a l’Etat,  pour  être  heureux  Si  florif- 
'fant. 

Dans  un  grand  Etat , rautorité  du  Monarque 
eft  abfolument  néceflaire^  il  faut  donc  fe  precau- 
tionner  avec  foin  contre  l’abus  qu’il  en  peut  faire. 
Dans  un  grand  Etat  le  Pouvoir  executif  eft  fl 
vafte  , embrafle  tant  d’objets  , que  la  furveillance 
d’un  feul  homme  ne  peut  y fufSre.  Il  y a donc 
moins  d’inconvénient  à modifier  ce  pouvoir  , a 
décharger  le  Prince  d’une  partie  de  ce  fardeau  , 
à faire  exécuter  par  des  agens  choifls  par  le 
peuple  5 tout  ce  qu’ils  exécuteront  mieux  avec  fa 
confiance,  que  s’ils  étaient  choifls  par  le  Roi. En- 
fin dans  un  grand  Etat , pour  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif s’exerce  avec  la  continuité  qu’exige  une  fi 
grande  machine,  &c  qu’il  n’y  ait  ni  interrègne,  ni 
anarchie  , il  faut  que  le  Trône  foit  héréditaire  *, 


iinais  un  pouvoir  héréditaire  tendant  toujours  â 
s accroître,  n en  a que  plus  befoin  d etre  reftreint  au 
pur  necellaire  , Sc  cela  meme  eft  avantageux  au 
Monarque,  dont  1 exiftence  fera  d’autant  plus  alTu- 
ree,  qu’il  fera  plus  évidemment  utile^ 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  de  ces 
reflexions  , 1 examen  du  degre  d’influence  que  le 
Roi  doit  avoir  dans  la  légiflation. 

Cette  influence  confifle  dans  le  droit  de  propo- 
fer  des  loix  , & dans  celui  de  les  rejetter. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  Roi  doive  jamais 
propofer  de  loix. 

I Parce  qu  il  s’expoferait  â voir  rejetter  une 
loi  qu  il  aurait  propofée , ce  qui  compromettrait 
fa  dignité. 

2®.  Parce  qu’il  eft  plus  dans  la  nature  des  cho- 
fes  , Sc  plus  avantageux  à la  Nation,  que  le  corps 
legiflatif  qui  la  repréfente  fafte  les  loix.  En  eftet 
il  fait  ce  qu  il  veut  , il  a penfé  à ce  qu’il  projette 
lorfqu’il  rédige  une  loi  j mais  quand  c’eft  le  Mo- 
narque qui  la  propofe , l’objet  peut  en  être  nou- 
veau Sc  inattendu  pour  l’AlTemblée.  Elle  court  rif- 
que  d’être  féduite  par  une  apparence  fpécieufe  de 
bien  public  , & il  lui  eft  plus  difficile  de  démêler 
dans  la  loi  que  le  Roi  lui  préfenterait  des  ex- 
preffions  captieufes  , par  lefquelles  le  Pouvoir 
exécutif  tendrait  des  pièges  à la  liberté.  En  un 
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mot  ce  n’eft  pas  la  même  cliofe  de  faire  la  loî 
foi-même  , ou  d’avoir  feulement  à délibérer  fur 
une  loi  toute  faite. 

3°  Enfin  , l’initiative  d’une  loi  eft  inutile  au 
Monarque , attendu  qu’il  lui  fera  toujours  facile 
de  faire  propofer  celles  qu’il  eftimera  nécefiaires, 
par  quelqu’un  des  Membres  du  Corps  légifiatif. 

En  Angleterre  la  Chambre  haute  a l’initiative 
de  la  loi  concurremment  avec  celle  des  Commu- 
nes ( *)  ; mais  le  Roi  ne  l’a  point.  Nous  penfons 
que  parmi  nous  le  Sénat  ni  le  Roi  ne  doivent 
lavoir.  C’eft  l’Alfemblée  des  Repréfentans  qui 
eft  le  Corps  légifiatif  proprement  dit.  Le  Sénat 
Sc  le  Roi  ne  doivent  être  que  fes  modérateurs. 

Aufiî  penfons-nous , â l’égard  du  pouvoir  de 
rejetter  les  loix , qu  il  doit  être  accordé  au  Alo- 
narque  ÿ mais  non  pas  fans  reftridion. 

Il  ne  doit  point  avoir  le  veto  abfolu  j mais  il 
doit  jouir  du  même  droit  que  le  Sénat , celui  de, 

s’oppofer  pendant  un  certain  tems  à l’exécution 
d’une  loi. 

Pourquoi  faut -il  lui  accorder  ce  droit  mitigé 
d’oppofition  & de  réfiftance  ? Parce  qu’étant  chargé 
de  1 execution  des  loix,  il  lui  importe  que  les  loix 
nouvelles  ne  foient  pas  contradiétoires  avec  les 
anciennes,  quelles  ne  foient  pas  d’une  exécution 


(‘^)  Excepté  en  matière  d’impôt. 
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trop  difficile  , ou  meme  impcflible  , quelles  ne 
choquent  pas  trop  l’efprit  de  la  Nation,  & encore, 
dans  certains  cas  , celui  des  Puiffances  étrangères. 

Les  Parlemens  n’ont  acquis  le  droit  de  remon- 
trance, dont  ils  ont  voulu  faire  dans  la  fuite  un 
droit  de  veto  , que  parce  qu’étant  obligés  de  juger 
fuivant  les  loix , il  fallait  bien  qu’ils  ptévinlfent 
le  danger  d’avoir  des  loix  inconciliables  & contra- 
diéloires.  Or , on  ne  peut  nier  que  le  Monarque 
ne  foit  du  moins  autant,  pat  rapport  à la  Nation  , 
que  les  Officiers  des  Cours  de  Juftice  étaient  par 
rapport  à lui.  Il  faut  donc  qu’itait  le  même  droit. 

Je  crois  donc  que  toute  loi  projettée  par  le 
Corps  légiflatif  doit  être  ptéfentée  au  Roi  quand 
le  Sénat  ne  l’aura  pas  imptouvée , car  l’improba- 
tion du  Sénat  fuffit  pout  faire  rejetter  une  loi,  du 
moins  pendant  trois  Seffions.  Si  la  loi  approuvée 
par  le  Sénat  l’eft  auffi  pat  le  Roi , il  lui  donnera  fa 
fanétion , & la  fera  promulguer.  S’il  ne  l’approuve 
pas,  fon  improbation  aura  les  mêmes  effets  que 
«lie  du  Sénat.  Dans  ce  cas  il  eft  de  fa  juftice  de 
motiver  fon  refus  j mais  je  crois  que  fa  dignité 
ne  permet  pas  qu’on  l’y  oblige. 

Si  une  loi  refufée  pendant  deux  Seffions  con- 
fécutives,  foit  pat  le  Roi,  foit  par  le  Sénat,  eft 
ptopofée  une  troifieme  fois , je  penfe  qu’alors  le 
Roi  ne  doit  plus  avoir  aucune  influence  fur  l’ad- 
miflion , ou  la  rejeétion  de  la  loi,  car  elle  fera  ou 
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approuvée  ou  rejettée  cette  troifieme  fois  par  le 
Sénat.  Si  le  Sénat  l’approuve , la  réfiftance  du  Roi , 
après  trois  ans  contre  la  volonté  foutenue  de  la 
Nation  3c  le  confentement  des  Sénateurs  , ne  pour- 
rait que  compromettre  fa  dignité  , ôc  mettre  le 
trouble  dans  l’Etat.  Si  le  Sénat  la  rejette , nous 
avons  trouvé  une  forme  pour  mettre  fin  à toutes 
les  réfiftances , ôc  le  Roi  fera  obligé  de  fe  confor- 
mer à la  décifion  de  l’Afiemblée  folemnelle,  dont 
nous  parlerons  dans  le  paragraphe  fuivant. 

Je  fais  que  quelques  perfonnes  voudraient  que 
le  Roi  pût  exercer  le  veto  abfolu.  Mais  ne  faut- 
il  pas  un  terme  à tout  ? Une  loi  différée  pendant 
trois  années  ne  lai  fie-t-elle  pas  â toutes  les  effet- 
vefcences  le  tems  de  fe  calmer  ? au  Monarque 
qui  par  une  conduite  imprudente  auroit  aliéné  le 
coeur  de  fon  peuple  , les  moyens  de  le  regagner  ? 
La  raifon  froide  3c  tranquille  finit  par  être  écoutée. 
^Cette  raifon  dit  qu’en  derniere  analyfe  le  Roi  eft 
pour  la  Nation,  de  non  la  Nation  pour  le  Roi. 
Il  faut  donc  qu’il  finifle  par  vouloir  ce  qu’elle 
aura  voulu  avec  force , avec  perfévérance  , 3c  avec 
les  lumières  qu’une  lente  difeuflion  aura  pro- 
duites. 

Nous  avons  vu  que  le  Sénat  propofé  n’a  point 
d’intérêts  oppofés  à ceux  de  la  Nation.  Peut -on 
dire  à la  rigueur  la  même  chofe  d’un  Monarque? 
Sans  doute  l’intérêt  d’un  Prince  vertueux  eft  de 
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facrifier  tout , ôc  meme  fou  autotité  au  bonfieUt 
de  fes  peuples.  Mais  s’il  y a peu  d’hommes  ver- 
tueux , beaucoup  de  Rois  le  font-ils  $ Beaucoup 
auront-ils  la  probité  &:  la  modération  de  Louis  XVI  ? 
On  n’a  point  vu  , dit  Montefquieu  , de  defpcre 
haïr  le  defpotifme.  Tout  ce  qui  offrira  à un  Mo- 
narque la  polïibilité  de  renverfer  les  limites  que 
la  ConftitLition  oppofeà  fon  pouvoir,  les  lui  rendra 
infupportables.  Lui  accorder  le  veto  fans  refttic- 
tion  , ferait  donc  expofer  l’Etat  a des  troubles  af- 
freux s’il  voulait  en  faire  ufage,  Ôc  s’il  ne  i’ofe  pas , 
c’eft  une  prérogative  illiifoire  8c  chimérique. 

En  Angleterre , où  le  Prince  a le  veto , il  eff 
fans  exemple  qu’il  s’en  ferve.  ILeft  vrai  qu’il  a 
deux  moyens  indireéls  d’empécher  l’établiffemenc 
d’une  loi  : la  corruption  du  Parlement  ôc  fa  diffo- 
iution.  Mais  quel  légiflateur  oferait  compter  la 
corruption  au  nombre  des  refforts  d’un  bon  Gou- 
vernement ? Quant  à la  diffolution  , c’eft  une  ref- 
fource  violente  qui  mene  l’Etat  à l’anarchie  ou  au 
defpotifme. 

Tout  doit  être  lié  dans  une  Conftitution.  Si  en 
France  les  membres  du  Corps  légiftatif  au  lieu 
d’être  renouvellés  tous  les  ans  reftoient  fept  an-  - 
nées  dans  leurs  fonétions  comme  en  Angleterre  , 
ou  s’ils  n’étaient  point  modérés  par  un  Sénat , alors 
on  pourrait  être  plus  frappé  du  befoin  d’aCcorder 
au  Roi  le  veto  illimité  , ôc  le  droit  de  diffoudre 

le 
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iè  Corps  légiflatif.  Ce  feraient  deiixremedes  contre 
l’ariftocrade  de  ce  corps.  Mais  Ci  parmi  nous  il 
fe  renouvelle  tons  les  ans , Ci  un  Sénat  peut  re- 
jetter  les  loix  qu’il  propofe  jufqu’à  ce  que  les 
membres  , dont  il  eft  compofé  , aient  été  renou- 
vellés  trois  fois  , à quoi  bon  donner  ces  deux 
droits  au  Monarque  ? Celui  de  dilToudre  le 
.Corps  légiflatif  lui  efl  fur-tout  inutile  , puifque 
nous  fuppofons  que  la  Conflitution  l’exerce  en 
fa  faveur  tous  les  ans , ôc  lui  épargne  un  acte 
odieux,  (^) 

§.  Dernier. 

Conjiitudon  du  Sénat» 
Article  premier^ 

Î1  fera  créé  un  Sénat  de  cent  vingt  petfonries. 

Observations.  Nous  penfons  que  l’Aflemblée 
Nationale  , ou  le  Corps  légiflatif,  doit  erre  com- 
pofé de  fept  cents  vingt  perfonnes , & que  les 
Sénateurs  . doivent  faire  le  flxieme  de  ce  nom-^. 
bre. 


( Nous  penfons  qu’on  doit  toujours  dcfîgner  un  an  d’avance  les 
Henibres  qui  formeront  l’année  fuivante  le  Corps  légiflatif  ^ cette  pré- 
caution affûte  fon  renouvellement.  Nous  penfons  encore  qu’aucun  de 
CCS  Membres  ne  doit  exercer  deux  années  de  fuite.  Par  ce  moyen , îs 
Corps  légiflatif  ne  peut  guere  perfévércr  dans  un  efptit  coattaire  au-5, 
véritables  intérêts  de  la  Nâtian  ôc  du  Monarque. 

G 


II. 

Les  places  de  Sénateur  feront  à vie. 

III. 

Nul  ne  fera  créé  Sénateur  qu’il  n’ait  au  moins 
douze  mille  livres  de  revenu , indépendant  de 
toute  place  , qu’il  n’ait  au  moins  cinquante  ans, 
qu’il  n’ait  au  moins  fervi  trois  années  de  la  vie  dans 
les  Milices  Nationales  , 6c  qu’il  n’ait  été  au  moins 
une  fois  membre  du  Corps  légiflatifou  des  Affemr 
blées  Provinciales. 

Observations.  On  fent  que  de  ces  quatre  con- 
ditions, les  deux  dernieres  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  la  fuite.  Celle  qui  exige  qu’on  ait  fervi 
au  moins  trois  ans  dans  les  Milices  de  la  Na- 
tion , doit  avoir  lieu  pour  tous  les  offices  publics 
indiftindement.  Cette  loi  ell  en  vigueur  dans 
quelques  Cantons  Suiffes.  Elle  affure  à la  patrie 
des  défenfeurs  dans  toutes  les  clafTes  qui  font 
au-deflus  de  la  derniere  , fans  contraindre  per- 
fonne.  Elle  donne  à l’enfemble  de  la  Nation  un 
caradere  vigoureux  6c  militaire  qui  l’em- 
pèche  d’ètre  aflervie , foit  au-dedans , foit  au- 
dehors.  » 

I V. 

La  Nation  accordera  à chaque  Sénateur  pour 
fa  fubfiftance , la  valeur  de  mille  feptiers  de  bled 
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par  année  , évalués  aujourd’hui  à vingt  - quatre 
mille  livres. 

Observations.  Cela  forme  une  fomme  de  deu5Ê 
millions  huit  cents  quatre  vingt  mille  livres.  Si 
l’on  fonge  que  la  maifon  civile  3c  militaire  du 
Roi  ôc  des  Princes  a coûté  près  de  cinquante 
millions  par  an  , les  penfions  vingt -huit  mil- 
lions i les  Gouvernemens  , les  appointemens  des 
Magiftrats  du  Confeil  cinq  ou  fix  millions  , on 
ne  trouvera  pas  cette  fomme  exorbitante  , fur- 
tout  après  la  condition  impofée  à l’article  fui- 
vant.  Nous  penfons  qu’avec  une  bonne  Conf- 
titütion  toutes  les  places  trop  payées  feront  ré- 
duites 5 que  toutes  les  richelTes  concentrées  fe 
partageront , qu’il  y aura  moins  de  luxe  , 3c 
qu’un  Sénateur  avec  douze  mille  livres  de  pa- 
trimoine & vingt-quatre  mille  livres  de  trai- 
tement, pourra  dire  : Opibus  nimiis  non  gau^ 
deo  5 fpeciofx.  contigerunt,  (^) 

V. 

t 

Tout  homme  nommé  Sénateur  ne  pourra  pof- 
féder  aucune  autre  place , ni  conferver  de  penlion 
foitdu  Roi  5 foit  d’un  Prince  français  ou  étranger, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

Observation.  Il  fe  préfente  ici  une  queftion.  Par 
qui  fera  jugé  le  Sénateur  qui  aura  enfreint  cette 

G 1 


(*}  Tacite  , vie  d’ Agricole, 
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loi?  Par  les  autres  Sénateurs?  Ils  rabfoudraîéiiE 
pour  fe  rendre  impunément  au ffi  coupables.  C’eft 
' ici  le  cas  & le  feul  cas,  ce  me  femble,  de  choifîr 
des  Jurés  dans  les  corps  de  magiftratuie  fur  la 
dénonciation  de  l’AlTemblée  Nationale.  Aind 
un  Sénateur,  pour  fes  affaires  civiles,  fera  jugé 
par  les  tribunaux  civils;  pour  des  crimes  privés , 
par  les  autres  Sénateurs;  mais  pour  ceux  qui 
intéreffent  l’Etat , pour  ceux  qu’il  aura  commis 
comme  Sénateur , & non  comme  homme  privé , 
il  doit  être  jugé  par  un  Juré  formé  dans  les’ 
différens  corps  de  magiftrature. 

VL 

Les  membres  du  fénat  feront  choifis  alterna- 
tivement par  le  Roi  & par  les  provinces.  Chaque 
province , à tour  de . rôle , fera  l’éleétion  d’un  Sé- 
nateur lorfque  ce  ne  fera  pas  au  Roi  à le  nommer* 

Observations.  Il  faut  que  le  Roi  puiffe  récom- 
penfer  les  agens  du  pouvoir  exécutif^  les  Mi- 
niftres  , les  Négociateurs  , les  Généraux , les 
Magiftrats  qui , dans  l’exercice  de  leurs  diverfes 
fondions,  auront  bien  mérité  de  la  Patrie.  lî 
faut  que  la  Nation  puiffe  faire  auffi  la  même 
chofe,  afin  quon  cherche  à lui  plaire.  Si  le  Roi 
ne  peut  récompenfer  perfonne',  tout  le  monde 
fe  détournera  de  lui.  S’il  peut  récompenfer  feul , 
la  Nation  fera  comptée  pour  rien* 
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V I I. 


Quand  le  Sénateur  fera  à la  nomination  du 
Roi,  S.  M.  nommera  trois  perfonnes,  parmi  lef- 
quelles  le  Corps  légiflatif  en  choifira  une  à la  plu-i 
‘ raîité  des  voix. 

Quand  le  Sénateur  fera  a la  nomination  d’une 
des  provinces  , chacun  des  diftritts  de  cette  pro- 
vince nommera  une  perfonne  qui  foit  dans  les 
conditions  requifes  ; & parmi  toutes  celles  que 
les  différents  diftriéts  auront  nommées , l’AfTem- 
blée  Provinciale  en  choifira  trois,  Sc  fur  ces  trois 
le  Roi  en  nommera  une. 


Observations.  Nous  croyons  que  la  France  doit 
être  divifée  en  une  foixantaine  de  petites  pro- 
vinces , ôc  chaque  province  en  plufieurs  dif- 
tridts.  Nous  croyons  que  la  nomination  à la 
place  de  Sénateur  par  les  diftriéls  , fera  fuffi- 
famment  épurée  par  le  choix  de  trois  que  fera 
l’Affemblée  Provinciale.  Enfin,,  nous  croyons 
qu’un  Sénat  formé  de  membres,  partie  nommés 
par  le  Roi , partie  nommés  par  la  Nation , mais 
indépendant  de  Pune  ôc  de  l’autre , efi:  le  corps 
le  mieux  conftitué  pour  les  fonctions  qu’il  doit 
exercer.  D’ailleurs  la  Nation  & le  Roi  influent 
fur  la  nomination  de  chaque  membre , puifque 


fur  trois  perfonnes  préfentées  par  le  Roi,  l’Afi: 
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femblée  Nationale  en  choific  une  , ôc  que  fur 
trois  perfonnes  préfentées  par  rAiïemblée  Pro- 
- vinciale  , le  Roi  en  choifit  une  réciproquement. 
* Ajoutez  que  cette  petite  complication  , dans  la 
maniéré  de  nommer  les  Sénateurs,  gênera  beau-* 
coup  la  faveur  ôc  rintrigue, 

y 1 1 1. 

Aucune  loi  ne  fera  propofée  par  le  Sénat.  Mais 
aucune  loi  projettée  par  le  Corps  légiflatif  ne  fera 
admife , qu’elle  n’ait  été  foumife  à l’examen  du 
Sénat , ôc  enfuite  a celui  du  Roi. 

IX. 

Lorfqu’une  loi  projettée  par  le  Corps  légiflatif 
aura  été  rejettée  par  le  Sénat  ou  par  le  Roi , elle 
ne  pourra  être  repropofée  dans  la  même  Selîion, 
mais  elle  pourra  l’être  dans  la  Seflion  fuivante. 

^ X. 

Si  dans  cette  fécondé  Seflion  la  loi  efl:  encore 
rejettée  par  le  Sénat  ôc  le  Roi  , ôc  que  le  Corps 
légiflatif  l’ayant  propofée  dans  une  troifieme  Sef- 
flon  , le  Sénat  la  rejette  une  troifieme  fois , {*) 
alors  ces  deux  corps  fe  réuniront  en  une  feule  ôç 

{*)  Car  le  Rpi  fle  dpîç  plus  y preiidfe  parc , voyçi  le  $.  Vil? 
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même  AlTemblée  folemnelle.  U deux  feuls  ora- 
teurs parleront;  l’un.  Si  ce  fera  le  premier,  en 
faveur  de  la  loi,  l’autre  contre  elle;  & enfinte 
on  ira  aux  voix  par  oui  ou  par  non.  La  pluralité 
fimple  décidera  de  l’admiflion  ou  de  la  tejeftion 
de  la  loi. 

Observations.  Le  Corps  légiflatif  étant  fix  fois 
plus  nombreux  que  le  Corps  fenatorial , ( 

■ l’obfetvation  fur  l’article  premier  ) fi  la  très- 
grande  majorité  du  Corps  légiflatif  eft  en  faveur 
de  la  loi,  le  vœu  contraire  du  Sénat  né  peut 
l’empêcher  d’être  admife.  Mais  fi  dans  le  Corps 
’ légiflatif  les  opinions  font  fort  partagées , donc 
alors  la  bonté  de  la  loi  eft  problématique, 
dans  cette  incertitude  il  n’y  a pas  de  grands  in- 
convéniens  à ce  qu’elle  puifle  être  tejettee. 

J’ai  dit  ailleurs  qu’il  faut  que  le  Corps  legif- 
latif  s’aflemble  tous  les  ans  , alors  les  difeuf- 
fions  pour  une  loi  projèttée  ne  pourront  pas  du- 
rer plus  de  trois  ans  ; fi  le  Corps  légiflatif  ne 
s’alfemblait  que  tous  les  deux  ou  tous  les  trois 
ans  , le  fort  d’une  loi  improuvée  par  le  Roi  ou 
par  le  Sénat , ne  ferait  décide  que  dans  fix  otf 
neuf  années  , ce  qui  feroit  un  terme  bien 
long. 

J’ai  dit  encore  que  tous  les  Membres  dtt 
Corps  légiflatif,  dans  une  Seflion , devaient  être 

C 4 
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cîîflérens  de  ceux  de  la  Seffion  précédente.  En 
effet  fi  on  ne  le  renouvelloit  chaque  année  que 
partiellement,  il  conferverait  un  erpric  arifto^ 
cratigue  qui  lui  donnerait  trop  d’avantages , en 
facilitant  fa  perfévérance  pendant  trois  Seflîons 
confécLitives  dans  la  propoficion  d’une  mau- 
vaife  loi. 

XI. 

Pour  que  le  fort  d’une  loi  fort  décidé  à la  troi-^ 
fie  me  Selîîon  , il  faudra  qu’elle  ait  été  propofée 
dans  trois  Sefîipns  confécutives. 

Observations.  Autrement  on  pourrait  rappeller 
d’anciennes  Sellions  où  l’on  aurait  propofé  des 
loîx  qui  aurait  été  rejertées  Sc  abandonnées  dans 
le  tems , & s’en  faire  un  titre  pour  hâter  la  der-^ 
niere  décifion  d’une  loi  nonvelle, 

Xll 

Le  Sénat  ne  rejettera  aucune  loi  fans  motiver 
Sc  faire  imprimer  les  raifons  qui  l’y  déterminent. 
Durant  l’examen  qu’il  fera  de  la  loi,  il  pourra 
eommuinquer  fes  obfervations  de  correétions  au 
Corps  légifiatif , lequel  y aura  tel  égard  qu’il  ju^ 
gera'â  propos. 

Qbseryatiqns.  Nous  croyons  qu’il  n!y  a point 
d’inconvénient , meme  en  matière  d’impôts  ^ à 
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ce  que  le  Sénat  propofe  des  amendemens  & 
correélions  aux  projets  de  loi  du  Corps  légif- 
latif. 

li  eft  important  que  le  Sénat  rende  publiques 
les  raifons  de  fon  refus  d’adopter  une  loi , afin 
que  l’opinion  publique  le  juge  , & lui  ferve  de 
frein. 

XIII. 

Les  Sénateurs  feront  défignés  par  la  Conftitutioii, 
Juges  des  délits  dénoncés  par  l’Alfeniblée  Na^ 
tionale. 

XIV. 

Quand  le  Sénat  aura  à juger  des  délits  de  cette 
êfpece,  il  fera  préfidé  par  le  Chancelier.  Tous 
les  Membres,  à moins  d’excufe  valable , affifteront 
à rinftrudion  6ç  aux  plaidoyers  pour  de  contre 
l’accufé.  Lorfqu’il  faudra  procéder  au  jugement  , 
l’accufé  pourra  réeufer  les  deux  fixiemes  des  Juges 
fans  motif,  de  un  fixieme  des  Juges  reftans , mais 
d’après  des  motifs  dont  une  commifiion  de  Ma-^ 
giftrats  nommés  d’avance  jugera  la  légitimité. 

Les  Sénateurs  reftés  au  nombre  de  foixante  au 
moins , prononceront  en  leur  ame  de  confcience  Ci 
l’accufé  eft  coupable.  Pour  qu’il  foit  reconnu  tel , 
il  faudra  qu’il  y ait  au  moins  les  cinq  fixiemes  des 
voix  contre  lui.  Le  Chancelier  prononcera  la  peine 
qu’il  trouvera  écrite  au  Livre  de  la  loi. 
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Observations.  M.  le  Marquis  de  Condorfet  a 
très-bien  prouvé  l’inconvénient  de  runanimité 
des  fuffrages  pour  condamner  un  accufé.  Voilà 
pourquoi  nous  n’exigeons  que  les  cinq  lixiemes. 

Si  le  nombre  des  Jurés  excédait  foixante, 
mais  fans  erre  multiple  de  fix  , , on  tirerait  au 
fort  pour  retrancher  ceux  qui  formeraient  l’ex- 
cédent. 


A Député  a A ftmblée  Nationale, 

P Ermettez  , Monfieur  , que  je  vous  adreffe  le  petit 
nombre  d^exemplaires  que  j’ai  fait  tirer  d’un  Écrit  fur  le 
partage  de  la  Puiffance  îégiflative , & que  je  vous  prie  de 
^les  dillribuer  à différens  Membres  de  l’Aflemblée  Natio- 
nale. Je  me  fuis  décidé  un  peu  tard  à le  faire  paraître , 
car  il  eft  compofé  depuis  plus  d’un  mois  j & la  prompti- 
tude avec  laquelle  plufeurs  des  queilions  que  j’y  traite 
ont  été  décidées  par  l’ Affemblée  , femble  devoir  le  ren- 
dre peu  utile  aujourd’hui.  Cependant  fi  mes  idées  font 
raifonnables , je  crois  qu’on  peut  en  profiter  encore. 

L’averfion  que  la  majorité  de  la  Chambre  Nationale  a 
conçu  contre  l’établiffement  d’un  Sénat  ^ lui  a fait  déci- 
der dans  une  feule  féance,  malgré  la  réclamation  de  plus 
de  8o  Membres  qui  ne  fe  trouvoient  pas  alfez  inftruits, 
que  le  Corps  légiflatif  ne  ferait  compofé  que  d’une 
Chambre.  Eh  bien  ! Monfieur  ^ j’ofe  vous  prédire  que 
cette  décifion  ne  fubfillera  pas  5 8c  que  fi  l’AfiTemblée  ^ 
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qui  ne  manquera  point  de  moyens  îndire6ls  pour  la  ré- 
former, ne  la  réforme  point  ^ d'autres  Aflemblées  fub- 
féquentes  la  réformeront. 

La  crainte  de  rariilocratîe  , la  crainte  de  redonner  de 
nouvelles  forces  à ces  préjugés  de  noblelTe  qui  ont  fait 
long-tems  le  malheur  de  notre  Nation  , a fait  profcrire 
fans  examen  l'idée  d'un  Sénat.  On  n'a  pas  réfléchi  que 
ce  Sénat  pouvait  être  conlHtué  de  maniéré  à achever  de 
détruire  même  toutes  ces  idées  de  noblelTe.  On  n a pas 
fongé  que  l'ariftocratie  qu'on  voulait  profcrire  , fe  trou- 
vait nécelTairement  dans  le  Corps  légiflatif , fi  on  ne  lui 
oppofe  pas  un  corps  modérateur  j on  n'a  pas  voulu  voir 
que  fans  ce  Sénats  les  décifions  du  Corps  légiflatif  n ac- 
querraient aucune  fiabilité.  Et  en  effet  , qui  empechera 
une  Afiemblée  de  détruire  ce  que  la  précédente  aura  éta- 
bli ? Nous  ferons  fatigués  de  Tinfiabilité  de  nos  loix  , Sc 
iQveto  fufpenfif  du  Monarque  J foit  qu'il  en  ufe , foît 
qu’il  n'en  ufe  pas  , ne  fera  que  nous  plonger  dans  de 
nouveaux  défordres.  Car  enfin  ^ s'il  n en  ufe  pas  cette 
infiabilité  de  notre  légiflation  fera  tomber  les  Aflemblées 
Nationales  dans  un  grand  difcrédit  aux  yeux  des  perfon- 
nes  fenféés.  Le  Pouvoir  exécutif,  toujours  attentif  à pro- 
fiter des  fautes  du  Corps  légiflatif  ^ le  laiflera  fe  perdre 
dans  l'opinion  publique  j afin  de  reprendre  plus  d'auto- 
rité 5 fes  décrets  ne  feront  plus  refpedés.  Tranchons  le 
mot  : ce  Corps  fera  beaucoup  de  fottifes,  parce  qu'il  n'y 
a point  de  Corps  abandonné  à lui-même  qui  n'en  fafle 
beaucoup,  parce  que  la  vanité  , la  précipitation  , l'in- 
conféquence  font  attachées  à l'efprit  de  Corps.  On  verra 
chaque  Aflemblée  vouloir  enchérir  fur  la  précédente  , 
on  détruira  dans  une  Seflion  ce  qu'on  aura  fait  dans  une 
autre , 8c  quelquefois  ce  qu'on  aura  fait  dans  la  mêmf 
Seflion, 
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Si  le  Roî  veut , au  contraire  ^ faire  ufage  cîu  veto  , & 
devenir  ainiî  le  feul  modérateur  de  rAlTcmblée  , ne  dou- 
tez pas  quAin  jour  le  Pouvoir  exécutif  n'ait  Phabileté  de 
fe  fervir  de  cette  arme  pour  rendre  le  Corps  légiflatif 
tantôt  odieux  5c  tantôt  ridicule  faire  reffortir  davantage 
fes  fautes  , & les  tourner  au  profit  de  raiitorité  du  Mo- 
narque. 

Avec  un  Sénat  tel  que  celui  que  je  propofe , vous  évi- 
tez les  chocs  fréquens  entre  le  Monarque  & le  Corps 
légiflatif.  Vous  garantiflez  celui-ci  de  fes  propres  impru- 
dences. Afifuré  que  fes  décrets  feront  revus  par  un  Sénat 
févere  ^ il  fe  refpeétera  aflez  pour  ne  rien  faire  d’incon- 
fldéré,  ou  s'il  s'oublie  un  moment  ^ le  Sénat  le  ramènera, 
La  Nation  profitera  de  l'oppofition  qui  fe  trouvera  quel- 
quefois entre  les  vues  & les  opinions  de  ces  deux  Corps  : 
le  Roi , prefque  toujours  Ample  fpeélateur,  ne  fera  point 
alarmé  de  leurs  difcuffions , & la  chofe  publique  n en 
fera  point  troublée. 

Ce  font  fur-tout  les  Membres  tirés  des  Communes  ^ 
qui  paroiflent  le  plus  oppofés  à un  Sénat.  Ils  ne  fentent 
pas  que  s'ils  manquent  cette  occafion  d'en  conflituer  un, 
tel  que  les  prérogatives  de  la  naiflance  ne  foient  pas  ne- 
çeflaires  pour  y entrer  ^ tôt  ou  tard  la  Nobleffe  abufera 
de  cette  néceflité  d’un  Corps  fénatorial  , pour  fe  refer- 
ver  à elle  feule  le  droit  d'y  être  admife.  Nous  aurions  pu 
faire  mieux  que  l'Angleterre  , & je  crains  bien  qu'alors 
nous  ne  faffions  moins  bien  qu'elle. 

Enfin  un  Sénat  peut  feul  donner  au  Corps  légiflatif 
une  confiftance  qui  le  rende  refpedlable  aux  yeux  de  la 
Nation.  Autrement  , tout  le  monde,  à l'exemple  des 
jeunes  gens  du  Palais-Royal  8e  des  Communes  de  Dinan 
^ de  Rennes , voudra  lui  faire  la  loi.  Bientôt  les  habi- 
tons de  Vaugirard  ou  de  Brive-la-Gaillarde  , déclareront 
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traîtres  à la  Patrie  ceux  des  membres  qui  refuferont  de 
voter  un  décret  conforme  à leurs  fantaifies.  Cette  ridi-  v 
cule  impertinence  ne  pourra  jamais  être  réprimée  ; elle 
ert  , Quoique  dans  ün  genre  très-peu  grave  3 au  nombre 
‘ de  ces  délits  publics  , dont  le  Corps  légiflatif  doit  être 
dénonciateur  & ne  peut  être  juge.  Qui  jugera  les  délits 
de  cette  efpece , & ceux  d'une  atrocité  plus  grande  où  la 
Nation  feralézée?  Les  Magiftrats  ordinaires?  Croit- on  que 
le  foiivenir  de  leur  ancienne  exigence  les  porte  à refpeéler 
beaucoup  & à faire  beaucoup  refpeéter  le  Corps  légiflatif? 
Il  faut  donc  un  Sénat  particulier  pour  juger  ces  fortes  de 
crimes.  Et  fi  ce  Sénat  n'eft  point  modérateur  d’un  Corps 
' légiflatif,  s’il  n’efl  point  intérelTé  à en  maintenir  la  di- 
gnité , parce  qu’il  en  aura  lui-même. une  plus  grande; 
s’il  n’eft  qu’une  cour  particulière  de  jugeurs  3 il  fe  tour- 
nera vers  le  Roi  3 il  fe  vendra  au  Pouvoir  exécutif  , de 
les  crimes  de  leze-Nation  3 qui  ne  font  le  plus  fouvent 
que  des  attentats  contr’elle  en  faveur  du  Prince  3 demeu- 
reront impunis. 

Enfin  3 Monlîeur,  pour  vous  dire  fans  détour  ce  que 
je  penfe  & ce  que  je  vois  , il  me  femble  que  la  tenue  de 
PAffemblée  Nationale  aétuelle  ne  produit  pas  tous  les 
effets  qu’on  devrait  attendre  de  l’eftime  & de  la  confiance 
qu’elle  mérite.  Elle  a confolidé  la  dette  publique  , & le 
diferédit  des  effets  publics  augmente.  Beaucoup  de  gens 
lézés  par  les  réformes  fubites  qu  elle  a decrctees,  défirent 
quelle  faffe  des  fautes  pour  s’élever  hautement  contre 
elle.  L’exaltation  donnée  au  peuple  des  campagnes  par 
la  liberté  de  laChaffe,  & par  les  fuppreffions  annoncées 
de  Dîmes  & de  Redevances , effrayent  tout  ce  qui  n'eft 
pas  peuple.  Aucune  police  ne  s’exerce  , le  Pouvoir  exé- 
cutif efl:  fans  force.  La  dette  efl:  confolidée  , mais  l’Etai 
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ne  perçoit  point  Tes  revenus.  Comment  la  fécurîté  pu- 
blique peut-., elle  renaître  ? Et  fi  elle  ne  renaît  pas /fi  la 
confiance  qui  l’accompagne  ne  renaît  pas  avec  elle  5 iî 
devient  impofiîble  de  faire  fice  aux  dettes  de  l’Etat.  Or 
fi  ce  malheur  arrive,  comptez  que  rAflemblée  Nationale 
cil  perdue.  Vous  connaifiez  notre  Nation  ,,  elle  brife 
fouvent  fes  idoles.  Les  grands  évenemens  ne  font  que 
trop  fujets  à fe  terminer  chez  elle  par  le  ridicule.  Mal» 
heur  à elle  & à fes  Repréfentans-,  fi  les  grands  objets  qui 
les  occupent  ne  devaient  avoir  qu'une  pareille  iffue^ 
Mais  s'ils  penfent  afiez  grandement,  afiez  généreufement 
pour  s'impofer^à  eux -memes  un  frein  falutaire  par  la 
création  d'un  Sénat  , alors  tout  reprendra  une  nouvelle 
vie  j le  refpeél  fera  plus  afiuré  à leurs  décrets , le  Pou- 
voir exécutif  déploiera  plus  d'aélivité  dans  la  fphere  ou 
il  fera  renfermé  j l'ordre  & la  confiance  renaîtront , l'E- 
tat fera  face  à fes  engagemens  , & la  France  les  bénira  un 
jour  d'avoir  eu  le  courage  de  méprifer  quelques  préjugés 
& quelques  terreurs  populaires,  pour  fonder  fur  de  fo- 
lides  bafes  une  bonne  Conftitution. 

, Voilà  , Monfieur , de  nouvelles  raifons  en  faveur  d'un 
Sénat.  Je  pourrais  les  étendre  davantage,  & y joindre, 
fur  la  maniéré  dont  le  Corps  légifiatif  doit  être  lui-même 
confiitué  , quelques  idées  que  je  n'ai  pas  aflfez  dévelop- 
pées dans  l'Ecrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ; 
mais  elles  pourront  me  fournir  la  matière  d'un  autre  Ou- 
vrage , de  cette  Lettre  n'eil  déjà  que  trop  longue,  &c. 
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